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Compte rendu de la séance ordinaire  
du jeudi 27 juin 2019 à 18 heures 

Salle Émile Leynaud  
au Château de Florac-Trois-Rivières 

 

 

 

(25) Présents : COUDERC Henri, HUGUET Christian, THÉROND Flore, JEANJEAN René, ARGILIER Alain, 
BARET André, ROUVEYROL François, SOURNAT Roland, ADELY Emmanuel, AGULHON Jean-Luc, 
CLÉMENT Albert, COMMANDRÉ Jean-Charles, COMMANDRÉ Michel, DURAND Francis, FRAZZONNI 
Frédéric, GAUDRY François, GRASSET Serge, PAUC Joëlle, PUECH Jean-Claude, MOURGUES Gérard, 

MICHEL Jean-Luc, NICOLAS Ginette et ROSSETTI Gisèle ;  
Dont (2) Suppléés : MEYNADIER Daniel par GIOVANNACCI Daniel ; WILKIN Jean par ARNAL Michel ; 
(7) Représentés :  PANTEL Guylène par PAUC Joëlle ; NOËL Rémi par COUDERC Henri ; NOURRY 
Christophe par GAUDRY François ; PORTALIER Michel par ROSSETTI Gisèle ; PASTRE Karine par 

DURAND Francis ; HUGUET Sylvette par GRASSET Serge et ROBERT Anne-Cécile par COMMANDRÉ 
Jean-Charles ;  

(5) Absents excusés : AIGOUY Jean-Luc, CHAUVIN Robert, GALLETTO Xavier, LARRIÈRE Olivier et RABIE 

Catherine. 

NOMBRE DE VOTANTS : 32 

Secrétaire de séance : Monsieur Albert CLÉMENT est désigné Secrétaire de séance. 
 
Monsieur le Président indique qu’il s’agit de la quatrième séance de l’année 2019.  
Il propose en additif d’inscrire un point relatif à la création expérimentale d’un accueil de loisirs sans 
hébergement (ALSH) sur la commune de Gorges-du-Tarn-Causses, qui fait suite au retour dérogatoire 
à la semaine scolaire de 4 jours à la rentrée scolaire de septembre 2019. Cette proposition est 
approuvée à l’unanimité des votants et donne lieu au projet de délibération n°DE_2019-101. 
 
 

 MISE À L’APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

1. LECTURE ET APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 juin 2019 
Monsieur le Président donne lecture du compte rendu de la séance ordinaire du 6 juin 2019. Après 
lecture, celui-ci est adopté à l’unanimité des votants.  
 

 

 COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT ET LE BUREAU 
COMMUNAUTAIRE 

Monsieur le Président rend compte à l’Assemblée des décisions prises par le Bureau, conformément 
aux délégations réglementaires consenties par le Conseil communautaire : 

2. DÉCISIONS PRISES PAR LE BUREAU COMMUNAUTAIRE 

 Monsieur le Président rend compte de la décision du Bureau en date du 20 juin 2019, relative au 
Marché de prestation de service concernant le ménage, la vitrerie et les consommables à la Maison 
du Tourisme et du Parc national des Cévennes, passé en vue d’assurer le fonctionnement optimal 
de cette équipement. 
À ce titre, a donc été retenue l’offre de la société ABER PROPRETÉ, pour :  
- Une prestation complète et un montant mensuel de : 1.085 € H.T. pour le nettoyage des locaux 

et 104 € H.T. pour la vitrerie 
- La fourniture d’équipements d’hygiène et de consommables : 

o Lotion mains Écolabel – 33,50 € H.T. le colis, 
o Papier hygiénique Écolabel – 13,20 € H.T. le colis, 
o Essuie mains Écolabel – 17,50 € H.T. le colis. 
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 COMMISSION TRAVAUX ï AEP & ASSAINISSEMENT  
Monsieur Roland SOURNAT, Vice-Président en charge de la commission, et Monsieur Étienne 
AMEGNIGAN, Chef du service Eau et Assainissement, présentent les dossiers préparés par la 
Commission. 

3. Point sur les travaux et projets en cours – information : 
Monsieur SOURNAT expose l’état d’avancement détaillé des travaux de la Maison du Tourisme et du 
Parc national des Cévennes, dont la réception a été prononcée au 14 juin 2019 et qui sera totalement 
opérationnelle le 1er juillet 2019, au terme de la levée des réserves. 
Il évoque également le détachement parcellaire opéré dans le cadre du projet de création d’un stade 
en pelouse synthétique. 
Enfin, il rend compte de la réunion de travail provoquée le 26 juin 2019 par le SIAEP du Causse Méjean, 
en vue d’arrêter un positionnement politique quant au maintien ou non de ce syndicat. 
 
4. AVENANTS POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES AU MARCHÉ DE TRAVAUX DE LA MAISON DU 
TOURISME ET DU PARC NATIONAL DES CÉVENNES (lots 3, 7, 8, 14 et 15) – Délibération n°2019-084 : 
Monsieur SOURNAT rappelle que la commande publique est régie par les dispositions du Code s’y 
rapportant, publié le 5 décembre 2018 au Journal officiel de la République française, en application de 
l'ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 (partie législative) et du décret n°2018-1075 du 3 
décembre 2018 (partie réglementaire). 
Il indique que les marchés de travaux de la Maison du Tourisme ont été attribués par délibérations du 
Conseil du 21 décembre 2017 (lots 1 à 14), du 22 février 2018 (lot 16) et du 22 mars 2018 (lot 15), alors 
que des avenants ont depuis été adoptés concernant plusieurs lots. 
Il précise que, sur proposition du Maître d’œuvre, il y a lieu à ce jour de prendre en compte et de 
régulariser par avenants la situation des lots n°3, 7, 8, 14 et 15, pour travaux supplémentaires ou moins-
value.  

Il est proposé à l’Assemblée de valider ces avenants au marché de travaux. 

Après qu’il eut été répondu aux questions des délégués et après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
votants, le Conseil communautaire décide d’approuver : 

- Les travaux supplémentaires prévus au titre du lot n°3 concernant la charpente métallique, 
dont le titulaire est la société MTE 48, pour un montant global estimé à 12 900 euros H.T., 
soit une augmentation de 41 % du montant initial du marché arrêté à 31 462 euros H.T. ; 

- Les travaux en moins-value prévus au titre du lot n°7 concernant les menuiseries alu 
extérieures, dont le titulaire est la société CANAC, pour un montant global estimé à – 4.200 
euros H.T., soit une diminution de – 4,15 % du montant initial du marché arrêté à 101.210 
euros H.T. ; 

- Les travaux supplémentaires prévus au titre du lot n°8 concernant les menuiseries bois 
extérieures et intérieures, dont le titulaire est la société TEISSIER ROUQUET, pour un 
montant global estimé à 408 euros H.T., soit une augmentation de 0,80 % du montant initial 
du marché arrêté à 50.351,50 euros H.T. ; 

- Les travaux supplémentaires prévus au titre du lot n°14 concernant l’électricité, dont le 
titulaire est l’entreprise EIFFAGE, pour un montant global estimé à 848.90 euros H.T., soit 
une augmentation de 1,25 % du montant initial du marché, arrêté à 59.419,80 euros ; 

- Les travaux supplémentaires prévus au titre du lot n°15 concernant le mobilier–agencement 
et les maquettes, dont le titulaire est la société ART CONCEPT, pour un montant global 
estimé à 5.330 euros H.T., soit une augmentation de 1,91 % du montant initial du marché 
arrêté à 269.522,79 euros H.T. 

Monsieur le Président est autorisé à signer les avenants n°1 (lots 3 et 7), n°2 (lot n°8) et n°3 (lots 
n°14 et 15) aux marchés avec les entreprises titulaires, ainsi que tout document utile s’y rapportant, 
et il est dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de la Communauté de 
communes. 
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5. TRANSFERT DES COMPÉTENCES EAU ET ASSAINISSEMENT : VOTE DU SCÉNARIO ÉLABORÉ EN 
LIAISON AVEC LE COPIL ET POSITIONNEMENT CONCERNANT LA COMPÉTENCE EAUX PLUVIALES – 
Délibération n°2019-082 : 
Monsieur le Président rappelle les dispositions de la loi NOTRe du 7 août 2015 et de la loi du 3 août 
2018, qui régissent la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux 
intercommunalités. 
Il précise que l’étude d’accompagnement réalisée a permis d’élaborer deux scénarii étudiés et 
modélisés par le groupement IREED-OTEIS-VPGN à savoir : 

o Scénario 1 : Maintien du SIAEP du Causse Méjean sur le périmètre actuel 
o Scénario 2 : Exercice de la compétence AEP par Communauté de communes Gorges 

Causses Cévennes sur le périmètre du SIAEP du Causse Méjean 
Il souligne que ces scénarii ont été présentés en COPIL, notamment le 6 juin 2019 à Florac-Trois-
Rivières. 
Etienne AMEGNIGAN, Chef du service Eau et Assainissement, présente la synthèse des travaux conduits 
par le COPIL et notamment les projections tarifaires et organisationnelles. 
Monsieur André BARET, Président du SIAEP, rend compte de la décision du Conseil syndical du SIAEP 
d’intégrer la Communauté de communes pour ce qui est de la compétence AEP au 1er janvier 2020. 
Il revient sur les projections tarifaires établies par le Bureau d’études et souligne bien que c’est une 
page de 60 ans de l’histoire du Causse Méjean qui se tourne avec cette décision.  

Il est rappelé les modalités juridiques et administratives pouvant conduire à la dissolution du SIAEP, 
notamment le positionnement des conseils municipaux des communes-membres. 

Il est proposé à l’Assemblée de valider un scénario de transfert des compétences Eau et 
Assainissement. 

Après qu’il eut été répondu aux questions des délégués et après en avoir délibéré, par 2 voix CONTRE 
et 30 voix POUR, le Conseil communautaire décide de retenir le scénario 2 ; à savoir l’exercice de la 
compétence AEP par la Communauté de communes Gorges Causses Cévennes sur le périmètre du 
SIAEP du Causse Méjean, comme stratégie de mise en œuvre du transfert réglementaire des 
compétences Eau et Assainissement, à compter du 1er janvier 2020. Monsieur le Président est chargé 
de notifier cette décision à Monsieur le Président du SIAP du Causse Méjean, aux partenaires 
communautaires et au cabinet d’étude pour poursuivre sa mission d’accompagnement au transfert 
de compétences, notamment à travers l’accompagnement de la mise en œuvre du service. 

Enfin, il est rappelé que conformément aux dispositions de la loi portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République, la Communauté, compétente en matière d’assainissement, a choisi de 
ne pas assurer la gestion du service public des eaux pluviales urbaines et que ses compétences se 
limiteront donc au 1er janvier 2020 aux seuls assainissements collectif et non collectif. 

 
6. ORGANISATION PRÉVISIONNELLE DU SERVICE AEP : DEMANDE DE SUBVENTION 
COMPLÉMENTAIRE – Délibération n°2019-083 : 
Monsieur le Président rappelle que l’étude de faisabilité relative à la prise de compétences 
Assainissements, Eau potable et Eaux pluviales arrive à son terme et qu’il convient maintenant pour le 
Bureau d’études de s’attacher à accompagner la Communauté de communes dans la mise en œuvre 
du nouveau service Eau et Assainissement. Une présentation de l’étude des scénarios d’organisation 
future de la compétence et les simulations tarifaires qui sont engendrés par le choix du scénario a été 
présentée en COPIL le 6 juin 2019. 
Il indique qu’il existe des besoins complémentaires ciblés en matière juridique, de Ressources 
Humaines et administrative, nécessaires pour la mise en œuvre du service et qui pourraient trouver 
une réponse sous la forme d’un travail en régie, mené par les services communautaires. 

Il est proposé à l’Assemblée de valider un scénario de transfert des compétences Eau et 
Assainissement. 

Après qu’il eut été répondu aux questions des délégués et après en avoir délibéré et à 

l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide de compléter l’étude confiée 

aux bureaux d’études par un travail complémentaire portant sur les questions juridiques, 

RH et administratives, réalisé en régie communautaire, par anticipation du déploiement 
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d’une partie de l’organigramme du futur service. Le Conseil décide de solliciter à ce titre 

une aide financière la plus avantageuse auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne et 

du Département de la Lozère. Monsieur le Président est autorisé à déposer les demandes 

correspondantes auprès des services instructeurs concernés et à signer tout acte ou pièce 

utile se rapportant à cette affaire. 

Il est précisé qu’un travail universitaire a été conduit dans le cadre d’un projet tutoré sur 

le passage en régie de la gestion de l’eau. Le mémoire est disponible et consultable. Il 

pourrait enrichir la réflexion à l’échelle du territoire.  

 

 
 

 COMMISSION DES FINANCES 

Monsieur le Président et Madame BARRIOL, Chef du Service Finances et RH, présentent le dossier 
préparé par la Commission.  

7. RÉPARTITION DU FPIC 2019 AU PROFIT DE L’INTERCOMMUNALITÉ – Délibération n°2019-085 : 
Madame BARRIOL rappelle que les fiches d’information relatives à la répartition de droit commun, au 
niveau de l’ensemble intercommunal, du prélèvement et/ou du reversement au titre du fonds national 
de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC), ainsi que les données 
nécessaires au calcul des répartitions dérogatoires entre la Communauté et ses communes-membres 
ont été notifiées. Elle indique que les différentes modalités de répartition possibles sont : 

- Répartition de droit commun : chaque commune et l’EPCI conservent les montants du FPIC 
prévus dans la notification. Aucune délibération n’est nécessaire ; 
- Répartition à la majorité des 2/3 : établie en fonction de critères (population, écart de revenu 
par habitant et potentiel fiscal ou financier par habitant), qui ne peut pas avoir pour effet de 
majorer ou de minorer de plus de 30 % la contribution ou l’attribution d’une commune par 
rapport à celle calculée de droit commun. Adoption à la majorité des 2/3 du Conseil ; 
- Répartition dérogatoire libre : une nouvelle répartition peut être adoptée, sans règle 
particulière. Délibération à l’unanimité du Conseil ou à la majorité des 2/3 avec approbation 
des conseils municipaux. 

Elle précise que le prélèvement sur l’ensemble intercommunal s’élève à - 237 929 euros et présente la 
décomposition communale s’y rapportant. 
Elle précise que le versement au bénéfice de l’ensemble intercommunal s’élève à 269 428 euros et 
présente la décomposition communale s’y rapportant. 
Il est proposé à l’Assemblée d’opter pour la répartition dérogatoire avec reversement au profit de 
l’intercommunalité.  
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil prend acte de la répartition de droit 
figurant dans la fiche de répartition de droit commun et décide de retenir la répartition dérogatoire 
libre telle que proposée : 

Entité Montant prélevé Montant reversé Solde 

Barre-des-Cevennes 0 0 0 

Les Bondons 0 0 0 

Cassagnas 0 0 0 

Bédouès - Cocurès 0 0 0 

Florac Trois Rivières 0 0 0 

Fraissinet de Fourques 0 0 0 

Gatuzières 0 0 0 

Hures la Parade 0 0 0 

Ispagnac 0 0 0 

La Malène 0 0 0 

Meyrueis 0 0 0 
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Rousses 0 0 0 

Mas Saint Chély  0 0 0 

Gorges du Tarn Causses 0 0 0 

Cans et Cévennes 0 0 0 

Saint Pierre des Tripiers 0 0 0 

Vébron 0 0 0 

CC Gorges Causses Cévennes - 237 929 €  269 428 € 31 499 € 

Il est également dit que la présente décision ne vaut que pour la répartition du prélèvement au titre 
de l’année 2019. Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire. 
 
 
 

 COMMISSION DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE & PATRIMOINE 

En l’absence de Madame Guylène PANTEL, Vice-Présidente en charge de la commission, David 
BENYAKHOU, Directeur général des services, et Violaine MARTIN, Chef de service Développement 
territorial, présentent les dossiers suivants : 

8. ZONE D’ACTIVITÉ DE COCURÈS : CONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAÎTRISE D'OUVRAGE AVEC LE 
DÉPARTEMENT (VOIRIE) - Délibération n°2019-086 
David BENYAKHOU rappelle que dans le cadre du projet d’aménagement de la Zone d’Activité de 
Cocurès, des travaux vont être nécessaires le long des routes départementales RD 998 et RD 135. 
Il indique qu’afin de faciliter la coordination de ces travaux communautaires et départementaux, il est 
vivement souhaitable qu’ils puissent être confiés à une seule et même entreprise, soit celle qui sera 
retenue lors de l’appel d’offres. 
Il est donc proposé à l’Assemblée que la Communauté de communes Gorges Causses Cévennes assure 
la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble de l’opération, soit l’aménagement de la ZA de Cocurès et les 
travaux d’aménagement le long des RD 998 et 135 (emprises). 
Après qu’il eut été répondu aux questions des délégués, notamment la nécessaire définition des 
montants estimatifs des travaux et la répartition des charges en amont, et après en avoir délibéré à 
l’unanimité des votants, le Conseil décide de solliciter la maîtrise d’ouvrage des travaux sur emprise 
des routes départementales RD 998 et 135 dans le cadre de l’aménagement de la ZA de Cocurès, 
dont la prise en charge par le Département des dépenses correspondantes. Monsieur le Président 
est autorisé à signer avec le Département la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage, ainsi que 
tout acte ou à engager toute démarche nécessaire dans le cadre de ce dossier. 
Enfin, il est dit que le volet financier de cette opération sous maîtrise d’ouvrage déléguée fera l’objet 
d’une délibération ultérieure, lorsque les marchés auront été passés et que le montant des travaux 
sera connu. 
 
9. STADE EN PELOUSE SYNTHÉTIQUE : PLAN DE FINANCEMENT ACTUALISÉ - Délibération n°2019-087 
Violaine MARTIN rappelle que la Communauté de communes est compétente en matière 
d’équipements sportifs ayant un effet structurant dans l'aire géographique communautaire ou au-delà 
et dont la prise en charge est justifiée par l'origine géographique des usagers, l'absence d'équipements 
similaires dans le périmètre communautaire et l'insuffisance des équipements existants permettant de 
répondre aux besoins de la population. 
Elle indique que le Conseil communautaire a validé le projet de réalisation d’un stade en pelouse 
synthétique à Florac en date du 6 juin 2019 et retenu la procédure de conception-réalisation. Elle 
précise que le coût estimatif de ce projet s’élève à 750.000 euros H.T. et que cette opération est éligible 
à des aides publiques spécifiques, conformément au plan de financement établi en lien avec les 
partenaires du projet. 
Il est donc proposé à l’Assemblée de valider le plan de financement actualisé de cette opération. 
Après qu’il eut été répondu aux questions des délégués, notamment sur la procédure de conception 
réalisation et sur la prise en considération de la nature du revêtement du stade pour la pratique des 
jeunes joueurs, et après en avoir délibéré à l’unanimité des votants, le Conseil décide de solliciter 
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les partenaires financiers en vue de mobiliser les aides les plus avantageuses pour mener à bien cette 
opération (Europe, État, Région, Département) : 
 

Financeur Montant % 

ETAT (DETR, CNDS, FNADT…) 450 000 € 60 % 

Région 75 000 € 10 % 

Département 75 000 € 10 % 

Autofinancement 150 000 € 20 % 

Total 750 000 € 100 % 

Le Conseil décide également de solliciter d’éventuels fonds de concours ou financements privés les 
plus avantageux et autorise Monsieur le Président à déposer les demandes de financement 
correspondantes, à signer tout document utile et à faire procéder aux formalités nécessaires. 
 
10. STADE EN PELOUSE SYNTHÉTIQUE : MODALITÉS CONSULTATION DANS LE CADRE DU MARCHÉ DE 
CONCEPTION-RÉALISATION - Délibération n°2019-088 
David BENYAKHOU rappelle que La Communauté de communes, compétente en matière 
d’équipements sportifs ayant un effet structurant dans l'aire géographique communautaire ou au-delà, 
a validé le projet de réalisation d’un stade en pelouse synthétique en date du 6 juin 2019 et retenu la 
procédure de conception-réalisation. 
Il indique qu’en application du Code de la Commande Publique, ce marché sera passé en procédure 
adaptée, sous la forme d’un MAPA restreint (article R2123-1 alinéa 1), puisque le Conseil 
communautaire est compétent pour l’attribution des marchés supérieurs à 90 000 €. 
Compte tenu du calendrier imparti pour la mise en œuvre de de cette opération, il est proposé à 
l’Assemblée de déléguer de manière dérogatoire le suivi de ce marché. 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des votants, le Conseil décide de déléguer au Bureau 
communautaire l’attribution du marché de conception-réalisation du projet de création d’un stade 
en pelouse synthétique à Florac-Trois-Rivières et autorise Monsieur le Président à signer tout acte 
devant intervenir dans le cadre de cette affaire. 
 
 
 

 COMMISSION GESTION DES RESSOURCES HUMAINES & ORGANISATION DES SERVICES 

Monsieur Christian HUGUET, Vice-Président en charge de la commission, et Madame Élodie BARRIOL, 
Chef du service Finances et Ressources humaines, présentent les dossiers suivants liés au passage en 
régie directe de la gestion de la crèche Les Castors Juniors de Florac à compter du 1er juillet 2019 : 

11. MISE EN PLACE DE L'APPRENTISSAGE – Délibération n°2019-089 : 
Christian HUGUET rappelle que le Code général des collectivités territoriales, la loi du 17 juillet 1992 et 
les décrets du 30 novembre 1992 et du 2 février 1993 régissent l’apprentissage et la formation 
professionnelle dans le secteur public. 
Il indique que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite d’âge 
supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances 
théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une 
administration - formation en alternance sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 
Il précise que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par 
lui. 
Il est proposé à l’Assemblée de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage, à la 
suite notamment de l’avis favorable rendu par le Comité technique le 13 juin 2019.  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide le recours au 
contrat d’apprentissage, de reprendre à son compte le contrat d’apprentissage, en vue de la 
préparation au CAP petite enfance, issu de la crèche de Florac, du fait de son passage en gestion 
communautaire, à compter du 1er juillet 2019 (échéance au 31 août 2020), conformément au contrat 
initial. Il est également dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, au chapitre 012 et 
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Monsieur le Président ou son représentant, est autorisé à signer tout document relatif à ce dispositif 
(contrats et conventions avec les CFA). 
 
12. OUVERTURE DES POSTES – Délibération n°2019-090 : 
Christian HUGUET rappelle que l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984 stipule que les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de l’établissement et qu’il appartient 
donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d'emploi, la décision est soumise à 
l'avis préalable du Comité technique paritaire. 
Il indique également que la délibération doit préciser le grade ou les grades qui correspondent aux 
emplois créés et indiquer, le cas échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un agent 
contractuel sur le fondement de l'article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984. Dans ce cas, le motif invoqué, 
la nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l'emploi créé sont précisés. 
Par délibération du 21 février 2019, le Conseil a validé le passage à une gestion en régie directe de la 
crèche de Florac-Trois-Rivières à compter du 1er juillet 2019. L’article L.1224-3 du Code du travail 
prévoit ainsi que « lorsque l’activité d’une entité économique employant des salariés de droit privé est, 
par transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d’un service public 
administratif, il appartient à cette personne publique de proposer à ces salariés un contrat de droit 
public, à durée déterminée ou indéterminée selon la nature du contrat dont ils sont titulaires. [Sauf 
exceptions], le contrat que la personne publique propose reprend les clauses substantielles du contrat 
dont les salariés sont titulaires, en particulier celles qui concernent la rémunération. En cas de refus 
des salariés d’accepter le contrat proposé, leur contrat prend fin de plein droit. 
Il est souligné que le Comité technique s’est prononcé favorablement sur ce dossier le 13 juin 2019. 
Il est demandé à l’Assemblée de se prononcer sur l’ouverture des postes suivants : 

FONCTIONNAIRES 

Filière Catégorie Grade 
Nombre de 
postes créés 

Quotité horaire / 
ETP 

Technique C 
Adjoint 

technique 
1 35h / 1 

 

CONTRACTUELS DE DROIT PUBLIC 

Filière Catégorie Grade 
Nombre de 

postes créés 
Quotité horaire / 

ETP 

Médico-sociale A EJE 1
ère

 classe 1 35h / 1 

Médico-sociale A EJE 2
ème

 classe 1 35h / 1 

Médico-sociale C Agent social 3 35h / 1 

Médico-sociale C Agent social 2 20h / 0,57 

Médico-sociale C Agent social 1 25h / 0,71 

CONTRACTUELS DE DROIT PRIVÉ 

Qualification Nombre de postes créés Quotité 

Apprenti CAP petite enfance 1 35h / 1 ETP 

CONTRACTUEL DE DROIT PUBLIC SUR UN EMPLOI NON PERMANENT (CDD) 
Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’agent social pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité pour une période maximale de douze mois, compte tenu, le cas 
échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs. Cet 
agent assurera les fonctions d’animatrice à la crèche de Florac à temps complet pour une durée 
hebdomadaire de service de 35 heures. La rémunération de l’agent sera calculée par référence à 
l’indice brut 351, indice majoré 328 du grade de recrutement. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’adopter les 
modifications ainsi proposées du tableau des emplois, dit que les crédits nécessaires à la 
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rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi sont inscrits au budget 2019 (chapitre 
012) et autorise Monsieur le Président à signer tout acte devant intervenir dans ce cadre. 
 
13. ALIMENTATION DÉROGATOIRE EXCEPTIONNELLE DES COMPTES ÉPARGNE TEMPS – Délibération 
n°2019-091 : 
Christian HUGUET rappelle que le transfert des agents de la crèche de Florac-Trois-Rivières dans les 
effectifs communautaires est effectif au 1er juillet 2019, mais que les congés annuels de certains agents, 
acquis à la crèche de Florac, n’ont pas été pris avant le 30 juin 2019.  
Il indique que dans le cadre du transfert de la crèche à la Communauté de communes, les agents de la 
crèche vont également perdre le bénéfice de 8 jours de congés annuels liés à la convention collective 
applicable et que les jours de congés annuels leur seront imposés du fait de la fermeture de 
l’établissement 5 semaines par an. 
Il précise que pour donner la possibilité à ces agents de poser des jours de congés au cours des années 
à venir, en dehors des périodes de fermeture, l’ouverture d’un compte épargne temps apparaît comme 
une solution leur permettant de reporter leurs congés acquis et non pris. 
Le règlement intérieur de la Communauté de communes Gorges causses Cévennes, approuvé le 27 
septembre 2018, (6ème partie fixant le règlement interne du compte épargne temps), limite à les jours 
pouvant être épargnés annuellement puisque l’agent à temps complet doit avoir pris au moins 20 jours 
dans l’année. Trois agents sont concernés pour des quotités allant de 15 à 28 jours épargnés. 
Il est proposé à l’Assemblée de modifier les modalités d’alimentation du compte épargne temps, de 
façon dérogatoire et exceptionnelle, dans le cadre de ce transfert. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’alimenter 
les comptes épargne temps des agents concernés selon la répartition exposée, de dire que cette 
procédure est ponctuelle et liée au transfert en gestion communautaire et que les conditions 
d’alimentation et d’utilisation des jours de congés épargnés s’appliqueront selon le règlement en 
vigueur pour tous les agents et pour les agents concernés à l’avenir. Monsieur le Président est 
autorisé à signer tout acte devant intervenir dans le cadre. 
 
 
 

 COMMISSION JEUNESSE & SOLIDARITÉS  
Madame Flore THÉROND, Vice-Présidente en charge de la Jeunesse et des Solidarités, présente les 
dossiers préparés par la Commission :  

14. ADOPTION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DE LA CRÈCHE LES CASTORS JUNIORS – 
Délibération n°2019-092 : 
Madame Flore THÉROND rappelle que, par délibération du 21 février 2019, le Conseil a validé le 
passage à une gestion en régie directe de la crèche de Florac-Trois-Rivières à compter du 1er juillet 
2019. 
Elle indique que ce transfert et la reprise en gestion directe au 1er juillet 2019 par la Communauté de 
communes nécessitent que soit adopté le règlement de fonctionnement de la crèche multi-accueil Les 
castors Juniors. 
Il est proposé à l’Assemblée d’adopter ce règlement. 

Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, approuve le règlement de 
fonctionnement de la crèche multi-accueil « Les Castors Juniors » à Florac-Trois-Rivières, tel que 
présenté et autorise Monsieur le Président à signer le règlement de fonctionnement et à le diffuser 
auprès des familles concernées. 
 
15. ADOPTION DU PROJET PÉDAGOGIQUE DE LA CRÈCHE LES CASTORS JUNIORS – Délibération 
n°2019-093 : 
Madame Flore THÉROND rappelle que, par délibération du 21 février 2019, le Conseil a validé le 
passage à une gestion en régie directe de la crèche de Florac-Trois-Rivières à compter du 1er juillet 
2019. 
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Elle indique que ce transfert et la reprise en gestion directe au 1er juillet 2019 par la Communauté de 
communes nécessitent que soit adopté le projet pédagogique de la crèche multi-accueil « Les castors 
Juniors ». 
Il est proposé à l’Assemblée d’adopter ce règlement. 

Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, approuve le projet pédagogique de 
la crèche multi-accueil « Les Castors Juniors » à Florac-Trois-Rivières, tel que présenté et autorise 
Monsieur le Président à signer le règlement de fonctionnement et à le diffuser auprès des familles 
concernées. 
 
16. FINANCEMENT EXTENSION DE LA CRÈCHE LES CASTORS JUNIORS – Délibération n°2019-094 : 
Madame Flore THÉROND rappelle que, par délibération du 21 février 2019, le Conseil a validé le projet 
de réaménagement et d’extension de la crèche de Florac-Trois-Rivières, sur la base d’une pré-étude 
opérationnelle réalisée par le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) en 
partenariat étroit avec les services compétents de la Communauté de communes, du Département 
(PMI), de la CCSS, ainsi que l’équipe dirigeante de la crèche pour la définition des besoins. 
Ce projet permet notamment d’augmenter la capacité d’accueil de la crèche multi-accueil de 3 places 
(de 17 à 20 places). 
Elle indique que, par délibération DE_2019-006 du 21 février 2019, le Conseil a également validé ce 
projet et sollicité un financement auprès de l’État au titre de la DETR 2019, mais que ce projet est 
éligible à d’autres aides publiques : Caisse Commune de Sécurité sociale, Région Occitanie, 
Département de la Lozère, Leader (axe 5). 
Il est proposé à l’Assemblée d’approuver ce projet et d’adopter le plan de financement correspondant. 

Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, approuve le projet et le plan de 
financement présentés pour le réaménagement et l’extension du bâtiment de la crèche multi-accueil 
« les Castors juniors » de Florac : 

Dépenses Montants HT Recettes Montants HT % 

Travaux : 
-Réhabilitation 
-Neuf 
-Espaces Extérieurs 
-Mobiliers 

  
170 000 € 
360 000 € 

40 000 € 
40 000 € 

  

Aides publiques : 
  

585 600 
  

80 
  

Autofinancement : 
-fonds propres 

146 400 20 

Honoraires-études 122 000 

    

Total 732 000 Total  732 000 100 

Monsieur le Président reçoit tout pouvoir afin de solliciter les aides les plus avantageuses auprès des 
financeurs potentiels, à concurrence de 80% des dépenses H.T. et il est dit que les crédits sont inscrits 
au Budget Primitif 2019. 

 
17. PRINCIPE DE CRÉATION EXPÉRIMENTALE D’UN ALSH SUR SAINTE-ÉNIMIE – Délibération n°2019-
101 : 
Madame Flore THÉROND rappelle que, par délibération n°DE_2017_142 du 28 septembre 2017, a été 
adoptée la compétence « toutes actions et opérations de construction, d’aménagement, d’entretien 
et fonctionnement en direction de la petite enfance, enfance et jeunesse », entérinée par les arrêtés 
n°SOUS-PREF 2016-335-0024 du 30 novembre 2016, 2016-362-0001 du 27 décembre 2016 et 2017-
348-0002 du 14 décembre 2017 s’y rapportant. 
Elle indique que la Communauté de communes exerce donc à titre optionnel, depuis le 1er janvier 2018, 
les compétences liées à l’accueil de loisirs sans hébergement. 
Elle précise que le décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 modifie l'organisation de la semaine scolaire 
dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, permettant ainsi aux communes de déroger aux 
dispositions relatives à la réforme des rythmes scolaires, pour revenir à une organisation des temps 
scolaires sur 4 jours. 
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Elle souligne la décision de la Commune de Saint-Énimie, devenue commune nouvelle Gorges-du-Tarn-
Causses, de faire valoir cette disposition dérogatoire à la rentrée scolaire 2019, générant ainsi un besoin 
de prise en charge pour les écoliers le mercredi matin, comme ces besoins ont été identifiés auprès des 
parents, dans le cadre d’une réunion d’information et d’échanges. 
La solution passerait par la création d’un service ALSH à destination de la douzaine d’enfants identifiés 
et de leurs familles, dès la rentrée scolaire de septembre 2019, projet éligible au Plan Mercredi de 
l’État, en partenariat avec la Caf, qui met en place un cadre de confiance pour les communes et les 
parents, afin d’offrir au plus grand nombre d’enfants un accueil de loisirs éducatifs de grande qualité 
le mercredi. 
Il convient que ce projet s’inscrive dans un projet éducatif territorial ambitieux, pour faire du mercredi 
un temps de réussite et d’épanouissement pour l’enfant, en cohérence avec les enseignements 
scolaires. Ce projet d’ALSH pourrait être piloté par l’association agréée Les Petits Cailloux, qui est déjà 
partenaire de la Communauté de communes pour l’accueil sur les communes des Gorges du Tarn et de 
la Jonte durant les vacances scolaires. Un budget prévisionnel estimatif pour cette prestation a été 
établi à 14.000 euros pour une année pleine. 
Il est proposé à l’Assemblée d’approuver ce projet et d’adopter le principe d’une mise en place 
expérimentale sur un an. 

Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, décide de créer de manière 
expérimentale un ALSH du mercredi sur la Commune de Gorges-du-Tarn-Causses à compter de la 
rentrée de septembre 2019, pour une durée d’un an, en liaison avec l’association les Petits Cailloux. 
Le Conseil décide également de solliciter les partenaires institutionnels et financiers (État, Éducation 
nationale, Caisse d’Allocations familiales), pour mettre en place ce projet et le financer dans le cadre 
d’un projet éducatif global et cohérent. Il est dit que cette expérimentation fera l’objet d’une 
évaluation d’ici son terme, en vue d’envisager sa pérennisation, voire son extension à la commune 
de Meyrueis notamment. 

Madame la Vice-Présidente en charge des Solidarités est mandatée afin de suivre cette affaire et de 
prendre tous les contacts utiles en ce sens. Monsieur Président reçoit tout pouvoir pour signer toute 
convention, acte et pièce utiles se rapportant à ce projet. Enfin, il est dit que les crédits sont inscrits 
au Budget Primitif 2019. 
 
 
 

 COMMISSION CULTURE & ÉDUCATION  
Monsieur François ROUVEYROL, Vice-Président en charge de la culture et de l’éducation, présente les 
dossiers préparés en commission :  

18. RÉHABILITATION DE LA GENETTE VERTE : PLAN DE FINANCEMENT ACTUALISÉ – Délibération 
n°2019-095 : 
Monsieur ROUVEYROL rappelle que la Communauté de communes exerce la compétence optionnelle 
« Gestion du complexe culturel la Genette verte et programmation culturelle » et qu’une remise à 
niveau de cet équipement, siège des représentations des spectacles et des activités culturelles 
(antenne EDML, école de danse...) et qu’une remise à niveau de cet équipement, siège des 
représentations des spectacles et des activités culturelles (antenne EDML, école de danse...) est 
nécessaire. 
Il indique que le Conseil communautaire a validé le projet de réhabilitation et le lancement d’une 
consultation sous la forme d’un concours pour le choix d’un maître d’œuvre en date du 11 avril 2019 
et que ce projet est éligible à diverses aides publiques : État (DETR), Région Occitanie et Conseil 
départemental de la Lozère. 
Il est proposé à l’Assemblée de valider le plan de financement actualisé de cette opération. 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré et par 4 voix CONTRE et 28 voix POUR, décide de solliciter les 
subventions les plus avantageuses auprès des financeurs suivants : État (DETR), Région Occitanie et 
Conseil Départemental de la Lozère, et approuve le plan de financement actualisé de cette 
opération : 
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Monsieur le Président reçoit tout pouvoir afin de solliciter les aides les plus avantageuses auprès des 
financeurs potentiels, à concurrence de 80% des dépenses H.T. et il est dit que les crédits sont inscrits 
au Budget Primitif 2019. 

 

19. MATÉRIELS SCÉNIQUES DE LA GENETTE VERTE : PLAN DE FINANCEMENT ACTUALISÉ – 
Délibération n°2019-096 : 
Monsieur ROUVEYROL rappelle que la Communauté de communes est compétente en matière de 
Gestion du complexe culturel la Genette Verte et programmation culturelle, y compris la diffusion hors 
les murs et tous partenariats s'y rapportant en lien avec les écoles et les organismes compétents. 
Il souligne que le Complexe culturel communautaire de la Genette Verte occupe une place 
prépondérante dans le Sud Lozère pour la diffusion de spectacles, les actions d'éducation artistique et 
culturelles, mais aussi le soutien à la création artistique au travers d'accueils en résidence et qu’à ce 
titre, il convient de renouveler une partie du parc de matériels scéniques ; projet éligible à diverses 
aides publiques : Europe (Leader) et État (DETR). 

Il est proposé à l’Assemblée de valider cette proposition et la demande de financements qui s’y 
rapporte. 
Après en avoir délibéré et par 4 voix CONTRE et 28 voix POUR, le Conseil décide de solliciter les 
subventions les plus avantageuses auprès des financeurs suivants : État (DETR) et Région Occitanie, 
et approuve le plan de financement actualisé de cette opération : 

 
Monsieur le Président reçoit tout pouvoir afin de solliciter les aides les plus avantageuses auprès des 
financeurs potentiels, à concurrence de 80% des dépenses H.T. et il est dit que les crédits nécessaires 
sont inscrits au Budget Primitif 2019. 
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20. DÉSIGNATION ACTUALISÉE DES DÉLÉGUÉS DE L’EDML À LA SUITE DE L’ÉVOLUTION STATUTAIRE 
DE CET EPCI – Délibération n°2019-097 : 
Monsieur ROUVEYROL rappelle que La Communauté de communes Gorges Causses Cévennes exerce 
à titre optionnel, depuis le 1er janvier 2018, la compétence « Enseignement musical, y compris le 
conventionnement avec l’école départementale pour les antennes implantées sur le territoire ». 
Il indique qu’en date du 19 mars, le Comité syndical de l’ÉCOLE DÉPARTEMENTALE DE MUSIQUE DE LA 
LOZÈRE a modifié ses statuts afin d’adapter la représentation des collectivités adhérentes à la nouvelle 
carte des intercommunalités, entérinés par l’arrêté n°PREF-BICCL-2019-095-0009 du 5 avril 2019. 
Il précise que la gouvernance de l’EDML s’en trouve modifiée : passage de 81 à 39 membres pour 
l’Assemblée générale, dont 3 représentants des communautés de communes au lieu de 2 ; et de 26 à 
23 membres pour le Comité syndical et 3 représentants titulaires des communautés de communes au 
lieu de 2. 
Il est proposé à l’Assemblée d’actualiser la désignation des représentants. 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, désigne les 6 délégués 
communautaires suivants, pour siéger à l’Assemblée générale (collège n°3) : 

Titulaires Suppléants 

PORTALIER Michel ROUVEYROL François 

JEANJEAN René NICOLAS Ginette 

BARET André GAUDRY François 

Le Conseil désigne également les 4 délégués suivants, pour siéger au Comité Syndical (collège n°3) :  

Titulaires Suppléants 

PORTALIER Michel ROUVEYROL François 

JEANJEAN René NICOLAS Ginette 

Monsieur le Président est mandaté pour notifier cette décision à l’ÉCOLE DÉPARTEMENTALE DE 
MUSIQUE DE LA LOZÈRE et reçoit tout pouvoir pour signer toute convention, acte et pièce utiles se 
rapportant à cette affaire. 
 
 
 

 COMMISSION TOURISME & SPORTS DE PLEINE NATURE  
En l’absence de Monsieur Jean-Luc AIGOUY, Vice-Président en charge du Tourisme et des sports de 
pleine nature, Monsieur le Président présente le dossier préparé par la Commission :  

21. PRINCIPE DE CANDIDATURE COMMUNAUTAIRE À L’APPEL À PROJETS GRANDE ITINÉRANCE – 
Délibération n°2019-098 : 
Monsieur le Président rappelle que la Communauté de communes exerce la compétence Exploitation 
et gestion des espaces, sites et itinéraires destinés à la pratique des activités de plein air et que la liste 
des itinéraires retenus d’intérêt communautaire a été arrêtée par délibération du 21/12/2017, dont le 
sentier linéaire rive gauche des gorges du Tarn. 
Il indique que, par délibération du 22 mars 2018, la Communauté de communes s’est portée chef de 
file du tronçon Lozère de ce nouvel itinéraire de grande randonnée de la vallée du Tarn.      
Il expose que les sports et loisirs de nature, et particulièrement la randonnée itinérante en matière de 
développement local et d’attractivité résidentielle et touristique, constituent des enjeux 
communautaires forts. 
Il précise que la réflexion est engagée depuis plusieurs années sur la création d’un nouvel itinéraire de 
grande randonnée Gorges et vallées du Tarn, reliant les sources du Tarn (Mont-Lozère) à Albi, sur trois 
départements (Lozère, Aveyron, Tarn). 
Le GIP Massif Central vient de lancer un appel à projets Grandes itinérances du Massif Central n°4 – 
2019, mobilisant des crédits du fond européen FEDER Massif Central. Les objectifs de cet appel à 
projets sont de valoriser la qualité environnementale du Massif central à travers la construction d’une 
offre touristique d’itinérance bien identifiée, de qualité et praticable dans les meilleures conditions. 
Il est demandé à l’Assemblée d’adopter une position de principe sur une candidature communautaire 
à cet appel à projets. 
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Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, soutient la candidature portée par 
le Parc naturel régional des Grands Causses en tant que chef de file pour l’ensemble de l’itinéraire   
« Gorges et vallée du Tarn, des sources jusqu’à Albi », et approuve le plan d’actions global décliné à 
partir des axes suivants : 

- Un itinéraire historique en plein reconstruction ; 
- Créer une nouvelle offre touristique autour de l’itinéraire : la multi pratique ; 
- Mise en place d’un panel complet de supports d’informations, de communication et de 
commercialisation ; 
-  Recenser et connaître les clientèles de l’itinéraire. 

Le Conseil décide également d’apporter sa contribution financière et technique à la réalisation des 
actions collectives identifiées dans ce projet multi partenarial. 
 
 
 

 COMMISSION DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DÉCHETS MÉNAGERS  
Monsieur René JEANJEAN, Vice-Président en charge de la commission, présente le dossier préparé par 
la Commission. 

22. RÉGULARISATION DANS LE CADRE DE LA PERCEPTION ET DE L’INSTITUTION DE LA TAXE 
D’ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES – Délibération n°2019-099 : 
Monsieur JEANJEAN rappelle les dispositions de la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à 
la simplification de la coopération intercommunale, qui définissent les conditions dans lesquelles un 
établissement de coopération intercommunale peut instituer et percevoir la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères. 
Il indique que les lois du 13 juillet 2000 de finances rectificatives pour 2000 et du 28 décembre 2001 
de finances pour 2002 ont institué un régime dérogatoire, codifié au 2 du VI de l’article 1379-0 bis du 
code général des impôts, permettant aux EPCI à fiscalité propre qui exercent la totalité de la 
compétence prévue à l’article L.2224-13 du CGCT et qui adhèrent, pour l’ensemble de cette 
compétence, à un syndicat mixte, sous certaines conditions : 

- soit d’instituer et de percevoir la taxe d’enlèvement des ordures ménagères en lieu et place 
du syndicat mixte 
- soit de percevoir la taxe d’enlèvement des ordures ménagères en lieu et place du syndicat 
mixte qui l’a instituée, 

Il précise que par dérogation aux dispositions prévues au code général des impôts, les 3 régimes 
suivants étaient pratiqués jusqu’au 31 décembre 2016, en matière de gestion des ordures ménagères : 

Communauté de 

communes 
Mode de gestion Taxe / redevance Institution Perception 

Vallée de la Jonte Régie directe Redevance Communauté de 
communes 

Communauté de 
communes 

Florac – Sud 
Lozère 

Adhésion au 
SICTOM des 
Bassins du Haut 
Tarn 

Taxe SICTOM des 
Bassins du Haut 
Tarn 

Communauté de 
communes 

Gorges du Tarn et 
Grands Causses 

Adhésion au 
SICTOM des 
Bassins du Haut 
Tarn 

Taxe SICTOM des 
Bassins du Haut 
Tarn 

SICTOM des 
Bassins du Haut 
Tarn 

 
Il indique que la Communauté de communes Gorges Causses Cévennes, issue de la fusion des 3 EPCI 
précités, avait jusqu’au 15 janvier 2017 pour décider du mode de gestion et de taxation. 
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Depuis 2017, le mode de gestion et de taxation / perception délibéré et pratiqué est le suivant : 

Communauté 

de communes 

Mode de 

gestion 

Taxe / 

redevance 
Institution Perception 

Gorges 

Causses 

Cévennes 

Adhésion au 

SICTOM  

Taxe SICTOM des Bassins du Haut Tarn Communauté 

de 

communes 

 
À la suite d’une analyse des services de la DDFIP courant 2018, il s’avère que la délibération prise par 
le Conseil communautaire en date du 13 janvier 2017, instituant la TEOM sur l’intégralité du territoire 
et décidant de la perception de celle-ci, n’est pas adaptée, puisqu’elle aurait dû ne concerner que le 
territoire de l’ex- CC de la Vallée de la Jonte. 
Le SICTOM a délibéré pour instituer la TEOM sur le territoire de l’ex Communauté de communes de la 
Vallée de la Jonte. 
Il est donc proposé à l’Assemblée de régulariser cette situation. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil décide de percevoir la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères en lieu et place du SICTOM des Bassins du Haut Tarn qui l’a 
instituée, sur les communes de l’ex-CC des Gorges du Tarn et Grands Causses (Gorges du Tarn 
Causses, La Malène, Mas-Saint-Chély), de percevoir la taxe d’enlèvement des ordures ménagères en 
lieu et place du SICTOM des Bassins du haut Tarn qui l’a instituée, sur les communes de l’ex-CC de la 
Vallée de la Jonte (Meyrueis, Hures-la-Parade, Gatuzières, Saint Pierre des Tripiers, Fraissinet de 
Fourques), de percevoir la taxe d’enlèvement des ordures ménagères en lieu et place du SICTOM des 
Bassins du haut Tarn qui l’a instituée, sur les communes de l’ex-CC Florac – Sud Lozère (Florac Trois 
Rivières, Ispagnac, Bédouès-Cocurès, les Bondons, Barre des Cévennes, Cassagnas, Cans et Cévennes, 
Rousses, Vébron). 

Le Conseil décide enfin d’annuler la délibération n°2017_005 instituant la TEOM sur le territoire 
communautaire, de dire que la Communauté de communes est chargée de voter les taux relatifs à 
la TEOM, ainsi que d’en percevoir les produits, et de les reverser au SICTOM des Bassins du Haut 
Tarn. Monsieur le Président est chargé de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

 

 AFFAIRES PRÉPARÉES PAR LE BUREAU COMMUNAUTAIRE  
Monsieur le Président et David BENYAKHOU, Directeur général des Services, présentent les dossiers 
préparés par le Bureau. 

23. CESSION D’UNE PARCELLE À LA COMMUNE DE ROUSSES POUR RÉGULARISER UN ACCÈS – 
Délibération n°2019-100 : 
Monsieur BENYAKHOU rappelle que la Commune de ROUSSES a cédé à la Communauté de communes 
une parcelle cadastrée Section A n°1493 dans le cadre de l’opération communautaire d’implantation 
de chalets de loisirs. 
Il indique que la Communauté de communes n’a pas l’utilité de la totalité de la superficie de cette 
parcelle, dont la partie située en bordure de la départementale 907 est d’ailleurs trop pentue pour 
envisager d’y implanter de nouvelles structures d’hébergement. Des propriétaires riverains 
rencontrent des difficultés d’accès à leur parcelle et cette situation pourrait trouver un règlement aisé 
avec la création d’une nouvelle voie d’accès depuis la RD 907. Cette solution nécessite que la Commune 
acquière le bas de la parcelle communautaire sans que cela n’ait d’incidence sur le développement des 
activités liées à l’accueil touristique. 
Il précise qu’un détachement parcellaire a été établi par géomètre, en vue de sa cession à la Commune 
de ROUSSES. 

Il est proposé à l’Assemblée de valider ce projet et de régulariser cette situation. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil décide prendre acte et d’accéder à la 
demande de Commune de ROUSSES, de décider de valider le principe de la cession de la parcelle 
Section A n°1516 à la commune, à l’euro symbolique avec dispense de paiement, sur la base d’un 
document d’arpentage contradictoire établi. Il est dit que les frais liés à cette opération seront 
supportés par la Commune, acquéreuse et que la rédaction de l’acte administratif correspondant 
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sera confiée à la SCP Xavier FAGGE - géomètre expert à Mende. Monsieur le Président est autorisé 
à signer tous les documents relatifs à cette affaire et notamment l’acte administratif s’y rapportant. 
 
 
 
 

 QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES  
 

24. Questions diverses ne donnant pas lieu à un vote de l’Assemblée – informations : 

Est abordé sur initiative du Président ou à la demande de conseillers, le dossier suivant : 

- Diffusion du bulletin d’information communautaire Spécial Finance dans les 
communes-membres et réclamation à la société en charge de cette prestation.  

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 25. 
Fait à Florac le 1er juillet 2019. 

Henri COUDERC, 
Président 

 
Albert CLÉMENT 

Secrétaire de séance 
 
 
 
Et ont signé les membres du Conseil communautaire, 
 


